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Responsable : Nicolas MERILLE
Conseillère technique : Stéphanie BAUNEZ
Secrétaire : Nadia KOSTIOUTCHIC
Fax : 01.40.78.69.56

________________________________________________________________________

Destinataire : Délégation départementale APF de la Vendée (85) – Madame la Directrice Stéphanie OTTOU.
Objet : Réponse à votre sollicitation relative à un modèle de recours auprès de la commission départementale de médiation pour le droit au logement opposable, afin d’accompagner une personne et son frère en situation de handicap actuellement dépourvus de logement.
Bonjour,

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante pour répondre à la sollicitation susvisée.

Nous vous en souhaitons bonne réception.
A Paris le 13 juillet 2010,

Madame, 

Suite à votre sollicitation relative à un modèle de recours auprès de la commission départementale de médiation pour le droit au logement opposable, afin d’accompagner une personne et son frère en situation de handicap actuellement dépourvus de logement, je vous transmets les éléments de réponse suivants.
► Concernant le recours amiable devant la commission départementale de médiation :
→ Le droit au logement est garanti par l’Etat, dans les conditions prévues par la loi, aux personnes qui ne peuvent accéder par leurs propres moyens à un logement décent et indépendant.

Pour permettre l’effectivité du droit au logement, la loi du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable a créé deux recours : un recours amiable devant une commission départementale de médiation créée dans chaque département et un recours contentieux devant le tribunal administratif.
→ Le recours amiable auprès de la commission de médiation ne constitue pas une demande de logement. La commission désigne les demandeurs qu’elle reconnait prioritaires auxquels un logement doit être attribué en urgence. La commission adresse par la suite la liste au Préfet qui a l’obligation d’assurer le logement des intéressés.
→ J’attire votre attention sur le fait que la saisine de la commission doit se faire dans le département où ils souhaitent être logés et où vous avez fait des démarches dans ce but.

♦ Conditions de saisine : phase de recevabilité
L’article L.441-2-3, II, du Code la construction et de l’habitation (CCH) distingue deux cas de saisine da la commission de médiation. Celle-ci est peut-être saisie :
· « par toute personne qui, satisfaisant aux conditions réglementaires d'accès à un logement locatif social, n'a reçu aucune proposition adaptée en réponse à sa demande de logement dans le délai fixé en application de l'article L. 441-1-4. ». Ce délai est défini par le préfet en fonction des circonstances locales.
· « sans condition de délai lorsque le demandeur, de bonne foi, est dépourvu de logement, menacé d'expulsion sans relogement, hébergé ou logé temporairement dans un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale, logé dans des locaux impropres à l'habitation ou présentant un caractère insalubre ou dangereux. Elle peut également être saisie, sans condition de délai, lorsque le demandeur est logé dans des locaux manifestement suroccupés ou ne présentant pas le caractère d'un logement décent, s'il a au moins un enfant mineur, s'il présente un handicap au sens de l'article L. 114 du code de l'action sociale et des familles ou s'il a au moins une personne à charge présentant un tel handicap. »
Dans le cas d’espèce, la situation des personnes concernées leur permet de saisir directement la commission, sans condition de délai.
La saisine de la commission de médiation doit être réalisée au moyen d'un formulaire retiré en préfecture ou téléchargeable, complété par les pièces justificatives. Il existe deux formulaires selon les besoins de la personne :
· Concernant le recours amiable devant la commission départementale de médiation en vue d'une offre de logement → Formulaire Cerfa n°13940*01 et sa notice explicative : offre de logement.
· Concernant le recours amiable devant la commission départementale de médiation en vue de l'accueil dans une structure d'hébergement, un logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale → Formulaire Cerfa n°13941*01 et sa notice explicative : offre d'hébergement 
Je vous transmets ces documents en pièces jointes. Un seul recours à la fois peut être présenté devant la commission.

♦ Examen de la demande : phase d’éligibilité 

La commission apprécie le caractère prioritaire du demandeur et le caractère urgent de son besoin de se voir attribuer un logement au regard des critères définis au II article L.441-2-3 du CCH, et des situations suivantes prévues article R.441-14 du CCH  :
· Ne pas avoir reçu dans les délais fixés par le préfet de proposition adaptée à votre demande de logement social ;

· Etre dépourvu de logement ;

· Etre menacé d’expulsion de votre domicile sans relogement;

· Etre hébergé de façon continue depuis plus de 6 mois ou logé dans un logement de transition depuis plus de dix - huit mois ;

· Etre logé dans des locaux impropres à l’habitation, insalubres ou dangereux ;

· Etre logé dans des locaux sur-occupés ou non décents, s’il y a au moins une personne mineure ou handicapée.

♦ Délais de réponse de la commission :
→ Lorsqu'elle est saisie d'une demande de logement, la commission rend sa réponse :

· dans un délai de 3 mois suivant la réception de la demande complète.
· ou de 6 mois dans les départements d'outre-mer et, jusqu'au 1er janvier 2011, dans les départements comportant une agglomération ou une partie d'agglomération de plus de 300 000 habitants, suivant la réception de la demande complète.
→ Lorsqu'elle est saisie d'une demande d'accueil dans une structure d'hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement-foyer ou une RHVS, la commission rend sa réponse dans un délai de 6 semaines suivant la réception de la demande complète.

♦ Notification : 

La commission doit notifier par écrit sa décision motivée au demandeur (L.441-2-3, II, alinéa 4 du CCH).
♦ Intervention du Préfet :
La commission de médiation transmet au préfet la liste des demandeurs reconnus prioritaires et auxquels doit être attribués en urgence un logement ou un hébergement.
A compter de la décision de la commission de médiation, le préfet dispose d'un délai
 de :  

· 3 mois (ou 6 mois dans les départements d'outre-mer et, jusqu'au 1er janvier 2011, dans les départements comportant une agglomération ou une partie d'agglomération de plus de 300 000 habitants), pour proposer un logement à la personne reconnue par la commission de médiation comme étant prioritaire et comme devant être logée d'urgence,

· 3 mois lorsque la commission préconise un accueil dans un logement de transition ou dans un logement-foyer,

· 6 semaines pour proposer une place dans une structure d'hébergement ou une résidence hôtelière à vocation sociale.
Passé ces délais, l'intéressé qui n'a pas reçu de proposition de logement ou d'hébergement dans l'une de ces structures peut introduire un recours contentieux devant le tribunal administratif défini au II de l'article L. 441-2-3-1, développé ci-après.
→ Pour aller plus loin, je vous transmets les documents suivants :

· Fiche pratique « le droit au logement opposable » disponible sur le blog du service juridique de l’APF ; http://vos-droits.apf.asso.fr/.

· Brochure « Droit au logement opposable », élaborée par la Direction Générale de l’aménagement, du logement et de la nature, septembre 2009.

· Brochure « Personnes handicapées : l’accessibilité au logement », élaborée par la délégation ministérielle à l’accessibilité, juillet 2009.

► En parallèle, nous lui conseillons d’effectuer plusieurs demandes de logements :
♦ Les personnes handicapées ou les familles ayant à leur charge une personne handicapée bénéficient d'une priorité pour l'attribution de logements sociaux.
 
♦ Si ils répondent aux conditions d’accès au logement social (vous êtes majeur, résidant légalement sur le territoire français et vos ressources ne dépassent pas les plafonds), ils peuvent déposer une demande de logements auprès de différents organismes pour multiplier leurs chances car chaque organisme établit ses priorités et le délai d’obtention d’un logement social est long.

La demande de logement HLM peut être effectuée :

- auprès de la mairie où vous souhaitez habiter ;
- auprès de la Préfecture ;
- auprès de chaque organisme HLM présents dans le quartier où vous souhaitez vous installer.
Le numéro départemental d’enregistrement « numéro unique » » est donné par l’organisme qui enregistre le premier la demande en cas de demandes multiples. 

Ils peuvent se faire assister dans leurs démarches par un travailleur social du département ou du centre communal d’action sociale (CCAS) de leur commune ou par une association agréée par le préfet.
→ Concernant les recours éventuels :
Le demandeur du logement ou de l’hébergement pourra exercer les types de recours suivants ;

♦ Recours de droit commun :
· en cas de décision défavorable de la commission ou dès lors qu’une demande n’aura pas été jugée prioritaire, le requérant dispose d’un délai de 2 mois, à compter de la notification de la décision, pour exercer un recours gracieux et/ou contentieux par la voie du recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif du lieu où se trouve la commission de médiation qui a été saisie.
· un recours en responsabilité de l’Etat, dès lors qu’il n’a pas pu attribuer de logement ou hébergement dans le temps imparti auprès du tribunal administratif (indemnisation du préjudice)
♦ Recours contentieux spécifique créé par la loi DALO :
Ce recours est codifié à l’article L.778-1 du Code de Justice Administratif, renvoyant aux articles L.441-2-3 et L.444- 2-3-1du CCH.
Pour les personnes ayant obtenu une décision favorable suite à un recours en vue de l’obtention d’un logement, le recours contentieux est possible :

→ En cas d’absence d’offre de logement tenant compte de leurs besoins et de leurs capacités dans le délai fixé par le CCH
, c’est-à-dire :
· 3 mois à compter de la décision de la commission de médiation le reconnaissant comme prioritaire et comme devant être logé d'urgence. 
· ou de 6 mois dans les départements d'outre-mer et, jusqu'au 1er janvier 2011, dans les départements comportant au moins une agglomération, ou une partie d'une agglomération, de plus de 300 000 habitants.
→ En cas d’absence d’offre d’accueil dans une structure d’hébergement, un établissement ou logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale, dans le délai fixé 
 par le CCH, c’est-à-dire ;
· un délai de 6 semaines au plus à compter de la décision de la commission.

· ou un délai de 3 mois si la commission préconise un accueil dans un logement de transition ou dans un logement-foyer.
→ Les requêtes introduites par les demandeurs qui, en l'absence de commission de médiation, ont saisi le préfet en application du quatrième alinéa du I de l'article L. 441-2-3-1 du code de la construction et de l'habitation et qui n'ont pas, passé le délai prévu par de 3 mois
, reçu une offre de logement tenant compte de leurs besoins et de leurs capacités.

▪ Ces délais ne sont opposables au requérant que s'il a été informé, dans la notification de la décision de la commission de médiation ou dans l'accusé de réception de la demande adressée au préfet en l'absence de commission de médiation, des différents délais.
Les dispositions de l’article L.441-2-3-1 du CCH fixe une obligation de résultat à l’Etat, désigné comme garant du droit opposable reconnu par législateur.
Ces mêmes dispositions fixe une obligation d’injonction du juge dès lors qu’il constate que la demande a été reconnue comme prioritaire par la commission de médiation, qu’elle doit être satisfaite d’urgence  et que n’a pas été offert au demandeur un logement tenant compte de ses besoins et de ses capacités
.

Sur le même fondement, le juge pourra aussi assortir son injonction d’une astreinte.
▪ Cette requête doit être présentée dans un délai de 4 mois à compter de l’expiration des délais précités.
▪ Quelque soit le type de la demande (logement ou hébergement), le Président du Tribunal administratif statue en urgence, dans un délai de 2 mois à compter de sa saisine.

L’assistance d’un avocat n’est pas obligatoire devant cette juridiction.

▪ Je vous informe qu’en application de l’article L.441-2-3 CCH « Le demandeur peut être assisté par les services sociaux, par un organisme bénéficiant de l'agrément relatif à l'ingénierie sociale, financière et technique prévu à l'article L. 365-3, ou par une association agréée de défense des personnes en situation d'exclusion ». Ils peuvent se renseigner auprès de la préfecture pour connaitre la liste des associations agrées dans votre département.

En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Madame, nos cordiales salutations associatives.                                                                                                                                            
                                                                                                 Stéphanie BAUNEZ                                                 

                                                                                                  Conseillère technique
                                                                                                 Service accessibilité universelle



Articles et textes de référence :

▪  Articles L.441-1 à L.441-3-2 et R.441-13 à R.441-18-3 du Code de la construction et de l’habitation.
▪  Articles R.778-1 à R.778-7 du Code de justice administrative.
▪  Loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion
▪ Loi n° 2001-1247 du 21 décembre 2001 visant à accorder une priorité dans l'attribution des logements sociaux aux personnes en situation de handicap ou aux familles ayant à leur charge une personne en situation de handicap
� Article R.441-18 CCH.


� Loi n° 2001-1247 du 21 décembre 2001.


� Article R. 441-16-1 du CCH.


� Article R. 441-18 du CCH.


� Article R. 441-17 du CCH.


� TA Paris 5 février 2009, Monsieur Jean-Claude ROUGIER, n°0818813 et Mme Nazimata FOFANA, n°0818923.





Service accessibilité universelle

Association des Paralysés de France : 17, boulevard Auguste Blanqui, 75013 Paris

E-mail : serviceaccessibilite@apf.asso.fr. 
Blog: http://accessibilite-universelle.apf.asso.fr/

